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 délib. 2012-05
RENOUVELLEMENT URBAIN
˝ILOT POLE-˝GARE (copropriété des Bois de Boulogne)
DÉCLARATION D’UTILITÉ PUBLIQUE
Intervention de Paul EUZIERE,

Président du groupe « Grasse à Tous »
Monsieur le Maire, Chers Collègues,

Je dois vous l’avouer, la lecture attentive de cette délibération m’a inquiété à plusieurs titres.

Tout d’abord, pour ce qui me concerne, parce que j’ai craint d’avoir la berlue ou être victime d’hallucinations.

Ensuite, pour ce qui vous concerne, parce que j’ai pensé que la majorité municipale était frappée d’amnésie collective.

En effet, l’objet de cette délibération est ˝d’autoriser le lancement d’une procédure d’expropriation par voie d’utilité publique aux fins de permettre une maîtrise foncière complète sur cet îlot [˝l’îlot Pôle-Gare˝ -c'est-à-dire, pour l’essentiel la copropriété des Bois de Boulogne] dans les meilleurs délais ».
Or, le conseil municipal a déjà voté, il y a 16 mois -le 30 septembre 2010- une délibération (2010-152) sur le même objet et dans les mêmes termes.
Je vous rappelle que le groupe Grasse à Tous et l’ensemble de l’opposition avaient alors voté, après un long débat, contre ce que nous considérions et considérons toujours, pour notre part, comme l’utilisation d’un outil juridique -la Déclaration d’Utilité Publique- dans le cadre d’une opération immobilière privée qui se solderait par le départ d’activités économiques et culturelles existantes et la spoliation des copropriétaires concernés.

Comme, heureusement, personne du groupe Grasse à Tous n’a la berlue et que personne dans la ˝majorité municipale˝ n’est amnésique, nous posons la question : pour quelle raison le conseil municipal est-il amené à revoter une délibération similaire à celle qu’il a votée il y a 16 mois, sachant que légalement, une fois une délibération adoptée, transmise au Préfet et publiée, une délibération devient automatiquement exécutoire ?

Car légalement quelles-que soient les consignes, M. le Maire que vous affirmez avoir données afin que la DUP demandée le 30 septembre 2010 ne soit pas appliquée- la délibération 2010-152 reste pleinement exécutoire.
La présente délibération est donc juridiquement sans objet, sauf si celle que vous avez votée le 30 septembre 2010 est bloquée par un recours en annulation au Tribunal Administratif.

Ce qui, alors, expliquerait cette nouvelle délibération.

Si tel était le cas, les mêmes causes engendrant les mêmes effets, il y a fort à parier que la présente délibération ferait à nouveau l’objet d’un recours en annulation au Tribunal Administratif de la part des copropriétaires.

Depuis le 8 juillet 2009, date à laquelle, M. le Maire, je me suis adressé par courrier à vous, nous n’avons cessé de réclamer que nos concitoyens propriétaires, les locataires et usagers des locaux de la copropriété des Bois de Boulogne -qui je le rappelle ne demandent rien sinon de pouvoir poursuivre leurs activités normalement- ne soient pas lésés, qu’ils soient entendus et traités avec le respect et le sérieux auxquels a droit tout citoyen de la part des élus et des institutions.

Force est de constater que ce n’est pas le cas, que la volonté de dialogue affirmée se traduit de votre part par une obstination à faire passer coûte que coûte, votre projet.

Dans votre réponse du 4 août 2009, à mon courrier, vous assurez que ˝tout a toujours été entièrement clair et ce projet sera mené en totale transparence et étroite collaboration avec l’ensemble des propriétaires concernés˝.
En réponse à mon ami Me Guy Bargain en séance plénière du conseil municipal, jeudi 19 janvier 2012, vous nous avez assuré que la très grande majorité des copropriétaires des Bois de Boulogne étaient d’accord avec les propositions faites.

Il s’avère, au contraire, qu’il y a désaccord généralisé.

Et pour cause : les propositions de relocalisation qui ont été faites dans la Zone Industrielle des Bois de Grasse -dans la cadre d’un projet immobilier privé- sont inadaptées et financièrement incompatibles avec les propositions d’indemnisations envisageables sur la base des évaluations fantaisistes faites par le service des Domaines.
Qui des élus qui ont voté la délibération 152 de septembre 2010 ou qui s’apprêtent à voter cette nouvelle demande de DUP a pris le temps d’aller voir l’état réel des locaux de la copropriété des Bois de Boulogne ?

Vous auriez pu constater, que derrière les façades, il y a des locaux et des installations en excellent état et totalement conformes à la réglementation.

Or, ce qui a été proposé aux copropriétaires dans la Z.I des Bois de Grasse, est à peu près 2 fois plus cher -murs nus- à l’offre d’acquisition qui leur a été faite par l’Établissement Public Foncier.

En outre, vous savez que les ˝indemnités de dépossession˝ (ou d’éviction) perçues au titre de l’expropriation d’un bien sont soumises à l’impôt sur les plus values si ces fonds ne sont pas réinvestis dans des biens immobiliers dans un délai de 12 mois.

C’est ce que prévoit l’article 150 U II 4° du Code Général des Impôts.

En clair, le conseil municipal décide le principe d’une DUP qui permet de chasser des propriétaires, des locataires et des usagers à un moindre coût, dans le cadre d’une opération immobilière, en proposant une relocalisation à un coût deux fois plus élevé -donc nécessitant des emprunts sur 20 ans- avec le risque, s’il n’y a pas de réinvestissement dans les 12 mois, d’être de plus imposés sur le montant des expropriations.
C’est purement et simplement une spoliation de nos concitoyens que le Groupe Grasse à Tous refuse.

L’article V, paragraphe 4 du Règlement Intérieur du conseil municipal adopté à l’unanimité par notre assemblée le 27 juin 2008 permet une suspension de séance du conseil.

Monsieur le maire, je vous demande donc d’interrompre, pour quelques instants, la réunion publique du conseil municipal pour donner la parole aux représentants de nos concitoyens des Bois de Boulogne.
Je crois, au point où nous en sommes de ce dossier que cette demande destinée à favoriser le dialogue et à informer précisément chaque élu de la situation est totalement fondée.

Par ailleurs, la présente délibération comporte une indication totalement erronée selon laquelle la Commission Finances et Moyens Généraux aurait été saisie dans sa séance du 16 janvier 2012. 
Or, contrairement à ce qui est mentionné, il n’y a eu aucune réunion de la Commission Municipale des Finances et Moyens Généraux pas plus le 16 janvier qu’à un autre moment.

En application de l’article VI-1 du Règlement Intérieur du conseil municipal, et en conformité avec l’article L2121-22 du Code Général des Collectivités Territoriales, la Commission Finances et Moyens Généraux aurait du être convoquée et saisie du projet de cette délibération de demande de DUP.

Cela n’a pas été le cas.

Vous le savez, la méconnaissance du règlement intérieur d’un conseil municipal induit pour la Justice Administrative l’annulation des délibérations concernées.

Là-dessus, la jurisprudence est constante.

Je vous renvoie aux articles L2121-7 à L2121-28 du Code Général des Collectivités Territoriales, lesquels, dans les communes de plus de 3500 Habitants doivent être relayés par les dispositions du règlement intérieur visé par son article L2121-8.
Le respect des dispositions issues du Règlement Intérieur s’impose aux délibérations du conseil municipal.

La procédure n’a pas été respectée.
La délibération mentionne une réunion de la Commission Finances qui ne s’est jamais tenue.

Le groupe Grasse à Tous, vous demande, en conséquence

1/ d’interrompre la séance du conseil et de donner la parole à un(e) représentant(e) de la copropriété des Bois de Boulogne

2/ de retirer la présente délibération dont la rédaction des attendus n’est pas conforme à la réalité des faits particulièrement en ce qui concerne l’examen du projet de délibération prévu par l’article VI-1 du Règlement Intérieur du conseil municipal de Grasse adopté le 27 juin 2008.[image: image1.png]
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